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MODELE

CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT A l’EMPLOI
Entre :

M 
 (dénomination exacte de la Collectivité ou de l’Établissement concerné) représenté(e) par son Maire (ou Président), et dûment autorisé par délibération du 
(indiquer l'organe délibérant) en date du 
ci-après désigné(e) "la collectivité (ou l'établissement) employeur".

ET
M 
(nom, prénom), «le co-contractant », domicilié(e) à 
,

Vu le Code du travail,

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er janvier 2008 généralisant le revenu de solidarité active et renforçant les politiques d’insertion,

Vu le décret n° 2009-390 du 7 avril 2009 relatif aux modalités de mise en œuvre des périodes d’immersion dans le cadre des contrats conclus par les structures de l’insertion par l’activité économique, des contrats d’accompagnement dans l’emploi et des contrats d’avenir,

Vu la circulaire DGEFP n°2009-19 du 29 mai 2009 relative aux modalités de mise en œuvre du CAE-Passerelle dans le cadre du plan jeune,

Vu la délibération en date du 
portant création d’un CAE, et autorisant l’autorité territoriale à signer la convention et le contrat.

Vu la convention établie le 
entre (la collectivité) 
et l’Etat, représenté par le pôle emploi.
Il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 : NATURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Le présent contrat est un contrat de droit privé passé en application de l'article L.1242-3 du Code du travail.

ARTICLE 2 : DATES ET DURÉE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Le co-contractant est recruté pour une durée déterminée de 
 du 
 au 
 Ce contrat pourra être renouvelé (6 mois minimum, 24 mois maximum renouvellement inclus, sauf dispositions particulières).

Les périodes de suspension du contrat de travail (congé de maladie, congé de maternité, suspension pour effectuer une formation etc.) sont sans effet sur la date de fin de contrat. 
ARTICLE 3 : PÉRIODE D'ESSAI
Le présent contrat est soumis à une période d'essai de 
 (durée de la période d'essai : 1 mois maximum), à compter du 
 (date du début du contrat).
Toute période de suspension qui se produirait pendant la période d’essai prolongerait d’autant la durée de cette période qui doit correspondre à du travail effectif.

Chacune des parties peut mettre fin à la période d’essai, sans indemnité, en respectant un délai de prévenance.

Si le salarié souhaite rompre la période d’essai, il doit prévenir son employeur :

· 24 heures à l’avance (si sa durée de présence dans la collectivité est inférieure à huit jours)

· 48 heures à l’avance (si sa durée de présence est supérieure à huit jours)

L’employeur peut également rompre la période d’essai, sans indemnité, en respectant un délai de :

· 24 heures (en deçà de huit jours de présence du salarié)

· - 48 heures (entre 8 jours et un mois de présence)

· - 2 semaines après un mois de présence.

ARTICLE 4 : NATURE DE L'EMPLOI

Le co-contractant est recruté en qualité de 
 et est chargé des missions suivantes : 
- 


- 


-


ARTICLE 5 : RÉMUNÉRATION

Le co-contractant perçoit une rémunération brute mensuelle égale au SMIC (ou supérieure, si dispositions particulières prises), soit à ce jour 
 €/mois. 

La rémunération évoluera en fonction de l’évolution du SMIC.

ARTICLE 6 : DURÉE HEBDOMADAIRE DE SERVICE ET RÉPARTITION DES HORAIRES
· Dans l'hypothèse d'un contrat de travail à temps plein :

Le présent contrat est un contrat de travail à temps plein, le co-contractant effectue une durée hebdomadaire de service égale à 35 heures de travail effectif, horaire applicable dans la collectivité.

Les horaires de travail du co-contractant sont répartis comme suit : ………………………………………. 

Le co-contractant et l'employeur sont d'accord pour modifier cette répartition des horaires à l'initiative de l'employeur en cas de nécessité de service et d'évolution de l'emploi occupé par le co-contractant. Dans ce cas l'employeur s'engage à respecter un délai de prévenance de 7 jours.

· Dans l'hypothèse d'un contrat de travail à temps partiel (qui ne peut être inférieur à 20h)
Le présent contrat est un contrat de travail à temps partiel (minimum de 20h heures hebdomadaires).
Le co-contractant effectuera 
 heures par semaine (ou par mois), réparties de la manière suivante : 

· ….......... heures le 
 de 
 à …........

· ….......... heures le 
 de 
 à …........

· ….......... heures le 
 de 
 à …........

[Indiquer la répartition de la durée du travail sur la semaine, jour par jour avec l’horaire correspondant ou indiquer la répartition de la durée du travail entre les semaines du mois et l’horaire correspondant. Dans cette dernière hypothèse, ajouter : « Les horaires de travail pour chaque journée travaillée seront communiqués à M. ..... par écrit, par période de ..... semaines en respectant un délai de prévenance de ..... jours ; pour la première période de ..... semaines, les horaires journaliers seront les suivants : ..... »]
Cette répartition des horaires pourra être modifiée en cas de nécessités de service sous les conditions suivantes :

exemple : « travaux à accomplir dans un délai de ..... », « absence de plusieurs salariés ..... »,« réorganisation des horaires collectifs du service », « surcroît temporaire d’activité ».Indiquer également la nature de ces modifications, déterminées par accord avec le salarié, c’est-à-dire, les jours, demi-journées, semaines, qui pourront être travaillées ou non en raison d’une modification de la répartition de l’horaire, par exemple : « Ces modifications pourront conduire : – à une répartition de l’horaire sur tous les jours ouvrables et toutes les plages horaires, sans restriction » ; ou « – à une répartition de l’horaire sur tous les jours ouvrables, à la seule exception des jours suivants ..... (et/ou demi-journées suivantes, des plages horaires suivantes) » ; ou « – à une répartition de l’horaire sur tous les jours ouvrables et toutes les plages horaires, sans restriction, étant précisé que les horaires journaliers ne pourront en aucun cas excéder..... heures(ou “être inférieurs à ..... heures”) » ; ou « – à une répartition de l’horaire sur tous les jours ouvrables, à la seule exception des jours suivants (et/ou des demi-journées suivantes), étant précisé que les horaires journaliers ne pourront en aucun cas excéder (ou être inférieur à ….heures).]
Une telle modification sera notifiée 7 jours au moins avant sa date d'effet. 

En tout état de cause, les horaires de travail restent inscrits dans le cadre des heures d'ouverture de l'établissement et dans les limites définies au présent article.

ARTICLE 7 : LIEU DE TRAVAIL
Le co-contractant travaille dans les locaux de l'employeur actuellement situé : 
 (services techniques, écoles ...).
Le co-contractant pourra être amené à se déplacer en fonction des nécessités de services liées à ses fonctions.

ARTICLE 8 : CONGÉS PAYES

Le co-contractant a droit à 2,5 jours de congés payés par mois effectif de travail.

Le co-contractant bénéficiera des congés exceptionnels accordés par l’employeur à l’ensemble du personnel.

ARTICLE 9 : SÉCURITÉ SOCIALE – RETRAITE

Le co-contractant bénéficie du régime général de la Sécurité Sociale.

Le co-contractant est affilié à l'IRCANTEC.

ARTICLE 10 : FORMATION

Les actions de formation privilégient l'acquisition de compétences de base et de compétences transférables permettant au co-contractant d'accéder à un niveau de formation supérieur. Ces actions de formation se déroulent prioritairement pendant le temps de travail.

Des bilans réguliers seront tenus avec 
 (La Mission Locale ou Cap Emploi), la …......
 (collectivité territoriale d'accueil du jeune) et le jeune co-contractant afin de faire le point sur la réalisation du projet professionnel de ce dernier.

ARTICLE 11 : PERIODE D’IMMERSION

Le salarié peut être amené à effectuer une ou plusieurs périodes d’immersion auprès d’autres employeurs, afin d’acquérir des compétences professionnelles supplémentaires ou complémentaires.
La période d’immersion n’a pas pour effet de suspendre le contrat de travail, ni de modifier la rémunération.
Le refus d’effectuer des périodes d’immersion, ou la décision d’y mettre fin par anticipation ne peut fonder un licenciement, une sanction disciplinaire ou toute autre mesure discriminatoire.
ARTICLE 12 : SUSPENSION ET RUPTURE DU CONTRAT
· Suspension et rupture du contrat à l'initiative du co-contractant :

Le co-contractant peut rompre son contrat, sans préavis, s’il justifie d’une embauche à durée indéterminée ou à durée déterminée de six mois minimum, ou du suivi d’une formation conduisant à une qualification. Le présent contrat peut être suspendu en vue de permettre au co-contractant d’effectuer une période d’essai afférente à une offre d’emploi, pour un emploi à durée indéterminée ou déterminée de six mois au moins, ou d’accomplir avec l’accord de son employeur une évaluation en milieu professionnel de travail ou concourant à son insertion professionnelle. En cas d’embauche, à l’issue de cette période d’essai, le contrat est rompu sans préavis.
Le co-contractant peut également rompre son contrat, sous réserve d’un préavis de 15 jours, à l’issue de chacune des périodes annuelles de son exécution.
· Rupture du contrat de travail à l'initiative de l'employeur :

Le présent contrat peut être rompu sans préavis, ni indemnité de licenciement pour cause de faute grave ou de force majeure.

Il peut également être rompu, à l’expiration de chacune des périodes annuelles de son exécution, en cas de cause réelle et sérieuse, sous réserve du respect d’un préavis d’un mois.
· Rupture amiable entre les deux parties :

L'article L.1243-1 du code du travail permet aux deux parties au contrat de travail d'y mettre fin d'un commun accord.

ARTICLE 13 : SORTIE DU DISPOSITIF
Un agent référent de 
 (la Mission Locale ou Cap Emploi) accompagnera le co-contractant au cours du contrat. A la fin du contrat, un bilan sera réalisé.

La collectivité employeur devra transmettre une attestation d'expérience professionnelle et les attestations délivrées par les organismes de formation au plus tard un mois avant la fin du contrat.
ARTICLE 14 : FIN DE CONTRAT
Le présent contrat prend fin à son terme, le 
, sans préavis, ni indemnité.

ARTICLE 15 : CONTENTIEUX

Les litiges relatifs à la conclusion, l'exécution ou la rupture du présent contrat sont de la compétence du Conseil des Prud'hommes.

Fait à 
, le 


Signature du co-contractant 



Signature du Maire ou Président
